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Premiere partie 
PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX 
1. La deuxieme session du Comite de developpement et de cooperation 
des Caraibes, organe subsidiaire permanent de la commission 
economique pour l'Amerique latine, s'est deroulee a Saint-Domingue 
(Republique Dominicaine) du 16 au 22 mars 1977. La session a 
comporte deux phases distinctes: une Reunion technique (16-19 mars) 
et une Reunion ministerielle (21-22 mars). 
Participation 1/ 
2. Les representants des Etats membres suivants ont assiste a la 
deuxieme session du Comite: Barbade, Cuba, Grenade, Guyane, Haiti, 
Jamalque, Republique Dominicaine, Surinam et Trinite-et-Tobago. 
Conformement aux alineas b) et c) de l'article 3 du mandat de la 
Commission, les representants du Belize et des Etats associes des 
Indes occidentales ont pris part a la session en qualite de membres 
associes de la CEPAL. Conformement a la resolution 1 (I) du Comite, 
les Antilles neerlandaises ont asSiste a la session en qualite 
d'observateur. 
3. Les representants des organisations intergouvernementales 
ci-apres de la sous-region ont pris part a la session: secretariat 
de la Communaute des Caraibes (CARICOM), Banque de developpement des 
Caraibes et Marche commun des Antilles orientales. 
4. Etaient representes a la session les organes suivants de 1'ONU: 
Departement des affaires economioues et sociales, Fonds des Nations 
Unies pour l'enfance (FISE), Programme des Nations Unies pour le 
developpei-Lent (PNUD), Conference des Nations Unies sur le commerce 
et le developpement (CNUCED), Organisation des Nations Unies pour le 
developpement industriel (ONUDI) et Programme des Nations Unies pour 
l'environnement (PNUE). 
1/ 	 La liste complete des participants se trouve a l'annexe 5. 
/5. Enfin, 
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5. Enfin, des observateurs representaient les institutions 
specialisees du systeme des Nations Unies enumerees ci-apres: 
Organisation Internationale du Travail (OIT), Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), Organisation des 
Nations Unies pour l'education, la science et la culture (UNESCO), 
Organisation mondiale de la"Sante (OPS/OMS), Bancro.e mondiale, 
Organisation de l'aviation civile internationale (OACI), Centre 
CNUCED/GATT du commerce international, Union postale universelle (UPU) 
et Union internationale des telecommunications (UIT). 
Election des membres du Bureau  
6. Les membres du Bureau elus pour la Reunion technique ont ete 
les suivants: 
President: 	 Milton Messina (Republique Dominicaine) 
Vice-Presidents: Gilbert Graham (Belize) 
Carlos M. Salsamendi (Cuba) 
Ruorteur: 
	 Trevor Harker (Jamaique) 
Les membres du Bureau elus pour la Reunion ministerielle ont ete 
les suivants: 
President: 	 Ramon Emilio 'Jimenez "(Republique Dominicaine) 
Vice-Presidents: George'PriOe (Belize) 
Isidoro Malmierca Peoli (Cuba) 
Derick R. Heaven (Jamaque) 
Ordre du jour  
7. Les points suivants etaient inscrits a l'ordre du jour de la 
deuxieme session du Comite: 
1. Discours d'ouverture 
2. Election du Bureau 
3. Adoption de l'ordre du jour 
4. Coordination du programme de travail du Comite: 
a) Rapport de la Reunion inter-organisations (New York, 
28-30 juin 1976) 
i) Parametres des activites du Comite et possibilites de 
reorienter les ressources disponibles 
ii) Classification des possibilites d'action 
/b) Actions 
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b) Actions concretes dejA entreprises: Rapport presente par 
le Secretariat du Comite. 
5. Nouvelles propositions 
6. Programme d'activites incluant les reunions specialisees: 
a) Bureau de la CEPAL pour les Caraibes 
b) Organisation des Nations Unies et institutions specialisees. 
7. Conclusions et recommandations emanant des reunions regionales 
tenues sous les auspices de la CEPAL et leur application dans 
la region du Comite. 
a) Conference latino-americaine CEPAL/FAO sur l'alimentation 
b) Reunion regionale des pays d'Amerique latine et des 
Caralbes preparatoire a la Conference des Nations Unies 
sur l'eau 
c) Conference regionale preparatoire pour l'Amer:'_que latine 
sur les etablissements humains. 
8. Questions diverses. 
9. Lieu et date de la troisieme session. 
10. Examen et approbation du rapport et de ses incidences 
financieres eventuelles. 
Ceremonie d'ouverture de la Reunion ministerielle  
8. 	 La ceremonie d'ouverture s'est deroulee le 21 mars 1977, en 
presence de M. Carlos Rafael Goico Morales, Vice-President de la 
Republique Dominicaine. Des allocutions ont ete prononcees par 
M. Isidoro Malmierca Peoli, Ministre des affaires etrangeres de Cuba 
et representant du pays hote lors de la premiere session du Comite; 
M. Enrique V. Iglesias, Secretaire executif de la Commission economique 
pour l'Amerique latine; M. George Price, Premier ministre du Belize, 
au nom des delegations participantes et M. Ramon Emilio Jimenez, 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique Dominicaine, qui 
a pris la parole au nom du gouvernement du pays Mite. 
/!probation du  
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Approbation du rapport et de la Declaration 
de Saint-Domingue 
9. Le rapport soumis par la Reunion technique, ainsi que les 
decisions sur les priorites, la coordination de la planification, 
le lieu de la prochaine session du Comite et d'autres questions 
approuvees lors d'une reunion officieuse des chefs de delegation, 
ont servi de base aux debats et decisions de la Reunion ministerielle. 
10. A sa derniere reunion pleniere, le Comite a approuve a l'unani- 
mite la Declaration de Saint-Domingue qui avait egalement ete approuvee 
a l'unanimite a la reunion officieuse des chefs de delegation 
(voir annexe 3). 
11. Conformement a la pratique normale aux Nations Unies, le Comite 
a adopt& son rapport apres avoir ete informe par le secretariat des 






COORDINATION DU PROGRAMME DE TRAVAIL DU COMITE 
RESUME DES DEBATS 
	
12. 	 La deuxieme session du Comite a passe en revue les resultats de 
la reunion interorganisations tenue a New York en juin 1976, y compris 
les resultats des consultations tenues ulterieurement avec les 
institutions specialisees. A la lumiere de ces consultations, it est 
apparu que les travaux entrepris avaient atteint divers degres 
d'avancement, lesquels peuvent etre ranges dans trois categories 
principales: 
i) programmes a executer conjointement par le secre tariat du 
Comite et les institutions specialisees et pour lesquels 
on dispose de ressources specifiques ainsi que d'un 
calendrier d'execution; 
ii) action specifique etudiee en detail mais pour laquelle on ne 
dispose pas encore de ressources ni d'un calendrier 
d'execution; 
iii) propositions A etudier en detail. 
	
13. 	 Conformement au mandat assigne au secretariat par le Comite 
a sa premiere session, on s'est particulierement attache aux points 
suivants: 
i) questions regionales compatibles avec les activites d'inte-
gration en cours et collectivement profitables; 
ii) utilisation de ressources sur une base regionale en vue 
d'assurer a tous les pays une participation et un profit; 
iii) utilisation des competences regionales y compris en methodo-
logie et technologie. 
/(4neralites  
Generalites  
14. Les representants ont reaffirms leur adhesion a la Declaration 
constitutive approuvee par le Comite a La Havane et enterine sa 
validite. Its ont declare que les activites du secretariat du Comite 
etaient conformes au mandat dont it avait ete investi a la 
premiere session. 
15. Its se sont felicites des efforts de cooperation et de 
coordination realises notamment en organisant la Reunion inter-
organisations. Toutefois, on a souligne qu'il faudrait accroitre 
la cooperation horizontale, etendre les projets en cours a d'autres 
pays et utiliser les experts et les donnees d'experience des pays 
membres lors de l'execution de projets regionaux. On a insists sur 
le fait que la cooperation horizontale assuree par l'intermediaire 
du Comite devrait etre pragmatique et centree sur des daines oa 
it est possible d'agir d'urgence. Il a ete convenu que le secretariat 
du Comite etudierait ces diverses spheres d'action plus avant, apres 
avoir consult& les institutions specialisees, le PNUD et les autres 
organes de l'O.N.U. interesses. 
16. Les representants ont souligne les marques distinctives que la 
region doit aux problemes particuliers auxquels se heurtent tous les 
pays qui en font partie,et la nature particuliere des formes de 
cooperation regionale qu'impliquent pour les pays concernes leurs 
caracteristiques communes. Les participants se sont inquietes du 
chevauchement geographique des activites menses dans le cadre du 
systeme sous-regional des Nations Unies et ils ont suggere d'adopter, 
au moins comme objectif a long terme, un critere unifie pour le 
quadrillage de la region par les diverses institutions specialisees 
des Nations Unies. Sur ce point, on a souligne qu'il conviendrait 
de faire preuve de plus de flexibilite dans l'acheminement des 
ressources et d'eviter les doubles emplois, du point de vue institu-
tionnel notamment. 
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17. Il a ete convenu que pour faciliter la cooperation horizontale, 
le secretariat du Comite devrait, conjointement avec les gouvernements, 
les organisations et les institutions participant au programme, faire 
l'inventaire des services, competences et moyens techniques existant 
dans la sous-region, encourager la mise en comun des ressources et 
s'assurer des appuis efficaces. Ii faudrait aussi donner plus 
d'importance a l'execution des projets existents qu'A la preparation 
des torches nouvelles et ameliorer a cette fin les structures 
existantes; it conviendrait aussi d'encourager les echanges bilateraux 
entre les pays de la region. 
18. On a aussi fait remarquer qu'il faudrait modifier la nature de 
l'assistance technique et on a suggere d'utiliser les competences 
locales en recourant en outre, au besoin, a des consultants a court 
terme, tandis qu'on ne ferait appel a des consultant a long terme 
qu'en l'absence de competences locales. Enfin, on a souligne la 
necessite d'une mise en valeur des ressources humaines qui tienne 
compte de la complementarite des torches A accomplir, et on a suggere 
de recourir pour ce faire a des programmes de formation. 
19. Le Comite a reaffirms les principes d'action enonces dans la 
Declaration constitutive adoptee a sa premiere session, a savoir 
que pour toutes les activites exercees dans la sous-region, on 
devrait s'evertuer a tirer parti de toutes les sources de financement 
- gouvernements des pays membres, PNUD, PNUE, FAO et autres insti-
tutions specialisees et sources de fonds - et a assurer l'utilisation 
optimale des ressources disponibles. On a aussi souligne qu'en 
executant ces activites, it conviendrait d'utiliser pleinement 
l'experience deg acquise par les schemas d'integration de la 
sous-region. 
20. Le Comite s'est interesse a la promotion par le secretariat, 
en coordination avec le programme entrepris par le PNUD et les 
institutions specialisees pour renforcer la collaboration technique 
horizontale entre les pays en developpement, d'une cooperation 
technique entre les pays de la sous-region faisant intervenir leurs 
/propres capacites 
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propres capacites humaines et institutionnelles, ainsi que dune 
cooperation technique avec d'autres pays et sous-regions d'Amerique 
latine. 
21. 	 En general, le Comite a approuve les activites specialement 
concues ou modifiees par les institutions specialisees pour 
satisfaire aux priorites du Comite, telles qu'elles sont enoncees 
dans le rapport de la Reunion interorganisations. 
/I. EXAMEN 
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I. EXAMEN DU PROGRAMME D'ACTIVITES 
22. Le Comite a examine le programme d'activites propose jusqu'a 
la troisieme session sur la base du document E/CEPAL/CDCC/18, tel 
qu'il a ete modifie, dont le texte est annexe au present rapport. 
Pour chaque question, le Comite a examine le document pertinent qui 
regroupe les propositions du secretariat, des institutions specialisees 
et des gouvernements./ 
23. En ce qui concerne les nouvelles propositions,2/ il a ete 
convenu qu'elles seraient communiquees par le secretariat aux 
gouvernements membres aux fins devaluation, en vue d'en determiner 
l'interet et la viabilite. Ii a ete convenu egalement que cette 
methode serait adoptee a l'avenir pour toutes les nouvelles propositions. 
24. Le Comite a decide que, pour chaque secteur, i1 demanderait 
a l'institution specialisee ou a l'organisation internationale 
competente d'exposer son point de vue et d'indiquer par ailleurs 
l'ap-cui et les ressources specifiques qu'elle serait en mesure de 
fournir pour les activites en question. 
25. Le Comite a egalement convenu que pour etudier et approuver 
les activites, les programmes et les projets a executer, le secretariat 
devrait tenir compte des diverses idees et propositions nouvelles 
formulees par les gouvernements membres au cours du debat. 
26. En ce qui concerne les deux reunions d'experts au sujet 
desquelles le Comite a donne son accord dans le cadre de l'execution 
du Programme de travail, a savoir une reunion de bibliothecaires et 
documentalistes et une reunion consacree aux barrieres linguistiques, 
si aucun gouvernement membre n'etait en mesure de les patronner et 
d'en assumer les frais, l'UNESCO pourrait envisager d'offrir une 
aide financiere a condition que deux gouvernements membres au moins 
en fassent la demande dans le cadre du programme de participation 
de l'UNESCO. Le Comite a accepte l'offre du gouvernement belizien 
2/ 	 Voir la liste des documents presentee par le secretariat dans 
l'annexe 6. 
3/ 	 Voir la liste des nouvelles propositions dans l'annexe 2. 
/d'accueillir la 
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d'accueillir la reunion consacree aux barrieres linguistiques. Une 
aide financiere sera demandee a 1'UNESCO pour couvrir une partie 
des frail. 
27. Si l'on n'obtenait pas cette aide, la. dix-septieme session de 
la CEPAL et la prochaine Assemblee generale de 1'Organisation des 
Nations Unips , devraient examiner et approuVer les incidences 
financieres de ces reunions. 
28. En ce qui concerne deux autres reunions decidees lors de la 
premiere session du Comite, a savoir une reunion consacree au droit 
de la mer et une reunion des recteurs d'universite, le Comite a 
decide que, les circonstances.ayant 
	 n'etait pas necessaire 
de les convoquer pour l'instant. 
29. Conformement aux mandats reus du Comite a propos de l'execution 
du Programme de travail,dans ses divers secteurs, le Comite a. convenu 
que le secretariat distribuerait aux gouvernements membres les 
programmes modifies, compte tenu des propositions presentees par les 
gouvernements membres durant la session, des contributions de 
1'Organisation des Nations Unies et des institutions specialithees et 
de celles auxquelles pourrait donner lieu'la reunion interorganisations 
convoquee par la CEPAL a Saint-Domingue en vue de suivre l'execution 
du Programme de travail du Comite. 
30. Il a ete convenu que lee gouvernements devraient etre tenus mieux 
informes de l'evolution du programme de travail sur une base continue, 
grace notamment a une mission qui se rendrait dans les pays immediate- 
ment avant les sessions du Comite 
	 A cette fin; it a egalement ete 
decide que le Bureau de la CEPAL pour les Caraibes devrait publier un 
bulletin bimensuel contacre aux progres realises.dans l'execution du 
Programme de travail, sans prejudice des consultations directes avec 
les differents gouvernements, si besoin est. 
/A. Cooperation  
A. Cooperation techni ue entre les  pays des Caraibes 4/ 
31. Le Comite s'est felicite de la creation, au secretariat du Comite, 
du Centre de documentation qui devrait etre coordonne avec d'autres 
organes de la region se consacrant a des activites connexes. Les 
gouvernements membres et les institutions specialisees ont appuye 
ses activites. 
32. On a fait observer qu'une assistance technique et financiere 
serait necessaire pendant cinq ans environ pour rendre le Centre 
totalement operationnel. L'UNESCO fournirait une assistance sous la 
forme d'une etude de faisabilite. 
33. Il a ete convenu qu'une reunion de bibliothecaires et documenta-
listes devrait etre organisee en vue de determiner l'importance a 
donner au Centre. 
34. En ce qui concerne les efforts tendant a surmonter les barrieres 
linguistiques, le Comite a convenu que le programme devrait etre 
execute en accordant une attention particuliere et prioritaire aux 
besoins des pays de la sous-region qui no disposent pas actuellement 
d'equipements pour la formation linguistique ou dont l'equipement est 
insuffisant. 
35. Il a ete convenu que dans le cadre de l'enquete par pays 
actuellement en cours, it faudrait accorder une attention particuliere 
a l'identification des groupes prioritaires, notamment les journalistes 
et autres specialistes des communications, sur lesquels les efforts 
et les activites connexes devraient etre axes les premiers temps. 
Au cours d'une periode transitoire, it conviendrait de recourir au 
maximum aux equipements disponibles dans d'autres parties de la sous-
region en vue de subvenir aux besoins urgents des pays qui manquent 
d'equipements de formation. Cette question ferait l'objet d'une 
nouvelle etude de faisabilite. 
4/ 	 L'intitule des diverses rubriques correspond a celui du 
Programme de travail de la premiere session du Comite. 
/Science et  
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Science et technique  
36. 	 Le Comite a convenu de creer un Conseil de la science et de la 
technique et un Conseil du developpement economique et social. Les 
participants i la Reunion ont souligne l'importance de l'application 
de la science et de la technique au developpement de la sous-region 
et la necessite pour le Comite de participer davantage aux programmes 
de developpement relatifs a l'application et au transfert de la 
science et" de la technique et au developpement de techniques locales 
dans la sous-region. Les participants ont egalement convenu que le 
secretariat du Comite devrait entamer des consultations avec les 
gouvernements membres et avec les institutions specialisees en vue de 
determiner l'opportunite de convoquer une reunion specialisee pour 
definir une politique applicable aux sciences et aux techniques et 
adopter des methodes et des strategies communes, en tant que contribution 
sous-regionale a la Conference des Nations Unies sur la science et 
la technique qui dolt avoir lieu en 1979. Il a ete convenu en outre 
qu'il faudrait creer au secretariat du Comite un service qui travaillerait 
en collaboration avec le Conseil antillais de la science et de la 
technique et servirait de secretariat a ces deux conseils. Le Conseil 
du developpement economique et social devrait s'occuper tout particuliere-
ment des problemes de la jeunesse. Des etudes de prefaisabilite seraient 
egalement effectuees dans ce domaine. 
Education permanente:  
37. 	 Le Comite a approuve les projets relatifs a cette question 
figurant dans le document E/CEPAL/ODCC/19 qui tendent a la creation 
d'une Entreprise antillaise de production et de distribution de 
materiels imprimes et audiovisuels et d'un reseau de Centres de 
recherche et d'animation culturelles. Les membres de la Reunion 
ont ete informes que l'UNESCO etait disposee a envoyer un consultant 
pour la production et la distribution des livres, si un ou plusieurs 
Etats membres en faisaient la demande dans le cadre du Projet de 
participation et, en ce qui concerne les centres de recherche et 
d'animation culturelles, qu'il serait possible d'envoyer une equipe 
/multidisciplinaire en 
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multidisciplinaire en vue de mettre une strategie au point, sous 
reserve toutefois que le Comite ou les Etats membres fassent une 
demande dans ce sens au Fonds international pour la promotion de la 
culture avant le mois d'avril 1977. 
B. Le secteur agricole  
38. En ce qui concerne le secteur agricole, la Comite a reconnu 
que le Repertoire des associations de producteurs, negociants et 
exportateurs des produits de l'agriculture et de l'elevage des pays 
des CaraIbes etait utile a tous les pays de la region et qu'il 
fallait s'efforcer de le completer. 
39. On s'est .tonne que cette publication ne soit pas disponible 
dans les trois langues du Comite et il a ete decide de demander la 
creation d'un poste de traducteur francais lors de la prochaine session 
de l'Assemblee generale. 
40. En ce qui concerne le projet relatif aux differents regimes de 
propriete et d'imposition foncieres dans les pays anglophones des 
CaraIbes, il a ete decide de poursuivre les efforts en vue d'obtenir 
les fonds necessaires pour realiser cette etude. 
41. Le Comite a pris note du fait que la FAO executait des projets 
de developpement dans les Antilles, aux niveaux national et sous-
regional, qui portaient sur des questions interessant les pays membres. 
42. Le Comite a egalement pris note des possibilites de consultation 
technique offertes par le Bureau regional de la FAO dans les secteurs 
de l'agriculture, de la Oche et de la sylviculture, notamment en ce 
qui concerne le commerce exterieur et la cooperation regionale dans 
le secteur agricole. 
C. Le secteur industriel  
43. 	 En ce qui concerne le secteur industriel, il a ete convenu que 
pour les programmes d'industrialisation regionaux, la coordination de 
l'assistance technique fournie par les organismes des Nations Unies 
a l'industrie, dans le cadre des projets regionaux qui seront approuves, 
serait assuree par l'intermediaire du secretariat du Comite. On devrait 
/en outre 
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en outre s'efforcer de coordonner cette assistance avec les plans de 
developpement nationaux et regionaux. 
44. 	 Les efforts en vue de fournir des renseignements sur les 
techniques industrielles appropriees et sur la mise au point de 
techniques locales devraient titre coordonnes par le Conseil antillais 
de la science et de la technique. 
D. Le secteur social  
45• 
	 Le Comite a approuve les etudes proposees pour le secteur social 
et prie le secretariat de presenter un programme d'orientation pratique 
qui fournisse des recommandations concretes aux gouvernements et 
expose en detail le programme de travail social de maniere aussi 
precise que les mesures prevues dans le secteur economique. Ce, 
programme de travail pourrait "titre integre par secteur an Programme 
de travail global du Comite. 
G. Tourisme 
46. Le Comite a reconnu la necessite de proceder a des etudes en 
collaboration avec les gouvernements membres qui fourniraient les 
services necessaires d'experts. L'Organisation des Nations tTnies 
pourrait apporter une assistance complementaire a cette etude, dans 
le cadre notamment du programme de cooperation technique. 
H. Transports et communications  
47. Le Comite a ete informe qu'une etude financee par le CIDA 
portant sur les transports maritimes dans la partie orientale des 
CaraIbes, etait effectuee conjointement par la CARICOM, la Banque de 
developpement des Carabes et la CEPAL. Il a egalement pris 
note du pl'ogramme auquel participe la CNUCED et qui a ete retard& 
jusqu'a present faute de moyens financiers, programme qui prevoit 
des etudes analogues pour autres pays desservis par le Comite, ainsi que 
de l'harmonisation du droit maritime dans la region. 
48. En ce qui concerne les transports aeriens, le Comite a approuve 
le projet conjoint CEPAL/OACI prevoyant la realisation dune etude sur 
l'etat et les conditions actuelles des transports aeriens dans la 
/region du 
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region du Comite; ii a convenu d'autre part de nommer des charges de 
liaison, ainsi qu'un comite regional d'experts en vue d'accelerer 
les travaux. 
49. 	 Le Comite a appuye les propositions tendant a realiser une 
etude sur les telecommunications. Pour autant que son budget le lui 
permette, l'UIT a accept& de fournir toute l'assistance qui serait 
necessaire pour l'etude prevue. Elle a en outre suggere d'examiner 
separement les services radiophoniques et telephoniques. 
5O. 	 Le Comite a pris note d'une etude effectuee par l'Union postale 
universelle sur les services postaux ainsi que de la conclusion 
preconisant une forme d'association. Si les Etats membres desiraient 
envisager cette possibilite, l'UPU fournirait l'assistance technique 
necessaire. 
Cooperation regionals 
51. Le Comite a estime qu'il convenait d entreprendre certaines 
etudes en vue de promouvoir une cooperation plus etroite dans la sous-
region. Des experts des Antilles neerlandaises, de Cuba, d'HaIti, 
de la Republique Dominicaine et du Surinam collaboreraient a des 
etudes portant sur les possibilites at les repercussions des divers 
types d'association entre la CARICOM et ces pays. Elles seraient 
suivies d'autres etudes visant a encourager la cooperation avec les 
groupements latino-americains tels que le Marche commun de l'Amerique 
centrale, le Groupe andin et la CARICOM, ainsi que leurs rapports 
eventuels avec des organes regionaux plus vastes tels que le SELA et 
le GEPLACEA. 
L. Commerce  
52. En ce qui concerne le commerce, le Comite a fait remarquer qu'il 
serait possible d'obtenir une assistance de la CNUCED en vue de 
proceder a des etudes sur l'expansion du commerce antillais et d'iden-
tifier les problemes qui se posent aux pays membres du Comite dans le 
domaine du commerce international. 
/M. Catastrophes 
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M. Catastrophes naturelles 
53. Le Comite a appuye la proposition tendant a entreprendre des 
etudes en vue de creer un reseau sous-regional de systemes d'alerte 
rapide. 
E. Sante publique 
 
54. Le Comite a pris note des activites entreprises dans la region 
par l'institution pertinente dans le domaine de la sante publique. 
Il a reconnu l'importance de ce secteur pour le developpement et le 
bien-titre de la region.: 
55. En ce qui concerne les programmes qui s'adressent aux enfants, 
aux nourrissons, aux jeunes et aux meres, ainsi que les services 
sanitaires de base dans les regions rurales, l'organisme competent 
sera pret a repondre aux initiatives du Comite dans ces (:,omaines. 
F. Enseignement et culture 
56. Il a tits convenu que les propositions relatives a la preservation 
du patrimoine culturel et au festival artistique biennal, ainsi que 
la methode adoptee pour proceder A des enquetes preliminaires sur la 
viabilite de ces projets, seraient soumises aux gouvernements aux fins 
devaluation. 
57. Le Comite a pris note des renseignements fournis par l'observateur 
de 1'UNESCO sur le systeme d'innovations educatives pour le developpe-
ment qui,etait applique dans d'autres regions et est propose 
actuellement pour la sous-region des Caraibes, et it l'a considers 
comme un cadre approprie pour rationaliser les futurs projets de 
developpement ayant trait a l'education dans cette region. 
53. 	 L'UNESCO avait effectue une mission de reconnaissance et 
Treiroyait,en vue d'y donner suite, un seminaire de specialistes sous-
regionaux qui"devait avoir lieu aux CaraibeS en 1977. 
/J. Amenagement 
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J. Amenagement de la zone cotiere  
59. Le Comite a fait observer que des recherches sur l'amenagement 
de la zone cOtiere avaient dejA eu lieu. Il etait en outre possible 
d'appuyer des etudes sur l'etablissement des cartes biophysiques et 
socio-economiques, l'elaboration de programmes nationaux d'adminis-
tration des regions cotieres et l'organisation de stages, de seminaires 
et de tours de formation dans le cadre du Programme d'economie et de 
technologie des oceans du Departement des affaires economiques et 
sociales de 1'ONU. 
60. L'UNESCO pourrait egalement entreprendre une mission portant 
sur l'amenagement des regions cotieres. 
II. ATTRIBUTIONS SUPPLEMENTAIRES DU BUREAU DE LA CEPAL 
POUR LES CARAIBES 
61. Le Comite a pris note des attributions supplementaires du 
Bureau de la CEPAL pour les Caraibes, qui sont exposees en detail au 
Chapitre II de l'annexe 1, et les a appuyees. 
III. AUTRES CONCLUSIONS ET DECISIONS 
Priorites  
62. Le Comite a indique un certain nombre de questions urgentes qui 
requierent l'attention du secretariat, dans les domaines de la sante, de 
l'enseignement, de la culture, du tourisme, des communications, des 
ressources naturelles et des activites extractives ainsi qu'en ce qui 
concerne les rapports avec les autres organisations. 
63. Pour ce qui est de la culture, le festival artisticue biennal des 
Antilles propose par la Republique Dominicaine constituerait le 
principal centre d'interet. Il a ete convenu que la Republique 
Dominicaine etudiera:Lt la possibilite d'organiser le festival les 
deux premieres annees. 
/64. Quant 
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64. Quant aux ressources naturelles, it a ete decide que l'accent 
serait mis sur les activites extractives, et qu'on leur reserverait 
dans le Programme de travail une rubrique speciale, dont le texte se 
lirait commie suit: . 
"Compte tenu du potentiel de ressources minieres existant dans 
la region et du stade de developpement atteint par ce secteur 
dans plusieurs pays de la region, le secretariat s'efforcera 
d'identifier les problemes lies a l'extraction, au traitement 
et a la commercialisation des ressources naturelles dans la 
sous-region. Il sera aussi tenu dament compte de la possibilite 
d'echanger des donnees d'experience sur l'exercice par les pays 
de la region de leur pleine souverainete sur leurs ressources 
naturelles." 
"Il sera tenu dument compte des initiatives prises 
	 prevues 
dans ce domaine par les gouvernements, les universites et les 
associations de producteurs. Le secretariat procedera aux 
consultations adequates avec les gouvetnements en vue de prendre 
des mesures pour coordonner les activitesA cet egard." 
Projet CEPAL/PNUE de Festion de l'environnement 
65. Le Comite a ete informe que le projet de gestion de l'environnement 
que la CEPAL et le PNUE etaient convenus d'entreprendre conjointement 
en Amerique latine interessait aussi bien les pays membres du Comite 
que la region des Carabes, au sens le plus large du terme. D'une 
maniere generale, les gouvernements ont appuye le projet et demande que 
le Comite soit informe de son deroulement lors de ses reunions futures. 
Dans le cadre de son programme sur l'homme et la biosphere, 1'UNESCO 
a propose d'entreprendre une mission d'enque'te. 
Sta e sur les societe transnationales 
66. Le Comite a note que le Centre des Nations Unies sur les societes 
transnationales avait 
-organise un stage de formation consacre aux nego-
tiations avec les societes transnationales qui aurait lieu en Guyane 
a la mi-juillet 1977. 
/67. Il 
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67. Il a exprime l'espoir que tous les pays membres du Comite seraient 
invites et que les organisateurs envisageraient cette possibilite. 
68. Si l'on en faisait la demande, une mission d'etude pourrait 
egalement etre entreprise en vue d'analyser les effets des societes 
transnationales. 
Conclusions et recommandations des reunions regicaleporaahisees sous  
les auspices de la CEPAL 
69. En ce qui concerne le point 7 de l'ordre du jour (Conclusions et 
recommandations emanant des reunions regionales tenues sous les 
auspices de la CEPAL et leur application dans la region du Comite), 
le Comite a convenu que le secretariat devrait analyser lesdites 
recommandations et conclusions et presenter aux gouvernements membres 
celles qui interessaient le plus directement la sous-region. 
Coordination de la planification 
70. Le Comite a adopte a l'unanimite la recommandation ci-apres sur 
la coordination de la planification. 
Le Comite de develo..ement et de cooperation des Caralbes 
Considerant que le rapport de sa premiere session etablit 
qu'il faut aider les pays de la region a ameliorer leur plani-
fication pour qu'ils puissent mieux formuler et appliques des 
politiques de developpement economique, et qu'il recommande 
en outre d'intensifier la cooperation entre les pays antillais 
et d'instaurer a cette fin un courant systematique d'informations 
techniques et methodologiques sur la region, 
Azant_present g l'esprit que dans sa resolution 351 (XVI) de 
mai 1975, la Commission economique pour l'Amerique latine avait 
decide que l'ILPES elargirait ses fonctions et coopererait aux 
&changes entre les organes de planification des pays membres, 
de donnees d'experience et des resultats des recherches effectuees 
dans le domaine de la planification globale, sectorielle et 
regionale, de maniere a provouvoir les activites de collaboration 
entre ces pays, 
/Considerant que 
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Considerant que plusieurs ministres et responsables de la 
planification de pays d'Amerique latine, reunis recemment au 
Sous-Comite technique de 1'ILPES, ont envisage d'etablir une 
instance permanente dans le cadre du systeme de la CEPAL et de 
1'ILPES en vue d'echanger des donnees d'experience sur les 
problemes que pose le passage a un niveau de developpement 
superieur ainsi que sur les politiques et mesures adoptees pour 
les resoudre, 
Conscient que'l'initiative de creer une instance permanente 
des planificateurs doit etre preSentee lors de la Reunion des 
ministres et des responsables de la planification des pays 
d'Amerique latine qui aura lieu a Caracas (Venezuela) du 13 au 
16 avril et dont l'ILPES assurera le secretariat technique, 
Decide: 
D'etablir au Comite un mecanisme permettant de reunir les 
planificateurs des pays antillais, avec le mandat ci-apres: 
a) Analyser sur une base continue les problemes et perspectives 
des pays du Comite dans le domaine de la planification; 
b) Echanger deB,donnees d'experience sur les questions de fond 
et les aspeCts techniques de la planification du 
developpement: 
c) Identifier les mesures communes pouvant aboutir a des 
plans, programme's et projets de developpement economique 
et social avantageux Pour la region antillaise dans son 
ensemble ou pour certains groupes de pays qui en font partie. 
La participation a cet organe d'institutions telles que la 
Banque de derelOppement des CaraIbes et la CARICOM sera 
importante. 
En tant que secretariat du Comite, la CEPAL fera office de 
secretariat technique de cet organe des planificateurs, tache pour 
laquelle it sera assiste de 1'ILPES. 
/Lorsque is 
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Lorsque le Systeme permanent tendant a promouvoir les liens 
entre ministres et responsables de la planification aura ete 
adopte a la reunion de Caracas, le mecanisme instaure par la 
presente resolution sera etroitement lie audit Systeme. 
Date et lieu de la troisieme session annuelle du Comite 
71. 	 Avant la cloture de la deuxieme session, le Comite a etudie 
la question du lieu et de la date de sa troisieme session, conformement 
A l'article 11 de son reglement interieur. Il a adopt& par acclamation 
la proposition de la delegation jamaYquaine tendant a ce que la 
prochaine session ait lieu au Belize. 
/Annexe 1 
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Annexe 1A 
PROGRAMME D'ACTIVITES PROPOSE PAR LE COMITE DE DEVELOPPEMENT 
ET DE COOPERATION DES CARAIBES POUR LA PERIODE A COURIR 
JUSQU'A SA TROISIEME SESSION 
Le secretariat a soumis pour examen le progy.amme de travail 
suivant portant sur la periode comprise entre les deuxieme et troisieme 
sessions du Comite de developpement et de cooperation des CaraIbes. 
Ce programme sera mis A execution essentiellement par le Bureau de la 
CEPAL pour les CaraYbes, qui fera toutefois appel 6. la collaboration 
d'autres organisations dans la mesure necessaire pour assurer la reali-
sation des projets et en tirer le parti maximum. 
I. PROGRAMME DE TRAVAIL PREPARE PAR LE COMITE A SA PREMIERE 
SESSION, TENUE A LA HAVANE EN NOVEMBRE 1975 
A. 	 cooLtatimI2212Eialtl aam des Antilles 
1. 	 Un Centre de documentation a ete cree pour faciliter l'echange de 
donnees relatives au developpement social et economique. On trouvera 
dans le document E/CEPAL/CDCC/16 tous les renseignements sur ce centre. 
Une enquete en cours effectuee par le CELADE et une mission complemen-
taire de 1'UNESCO permettront de determiner les besoins des usagers et 
d'inventorier les ressources materielles et les sources d'approvisionne-
ment disponibles. On envisage de convoquer une reunion d'experts 
regionaux (bibliothecaires et documentalistes) pour definir precisement 
a quoi doivent tendre les activites du Centre et les domaines sur les 
lesquels elles porteront, compte tenu des necessites actuelles de 
A/ 	 Ce texte revise, qui est fonde sur le document E/CEPAL/CDCC/18, 
tient compte des debats de la Reunion technique et des decisions 
adoptees par le Comite apres examen des propositions qui lui ont 
ete soumises ainsi que des documents E/CEPAL/CDCC/11 et Add.1, 
2 et 3 et E/CEPAL/CDCC/19 et Add.1, 2 et 3. Ces propositions 
ont parfois ete completees par les delegations participantes 
lors de certaines interventions. 
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coordination et de developpement. La nature de l'assistance fournie 
par l'UNESCO est decrite en detail a la section I du document 
E/CEPAL/CDCC/19, etabli en commun par la CEPAL et l'UNESCO. 
20 	 Pour mettre au point des mesures et programmes en vue de 
supprimer les barrieres linguistiques, on envisage a) de charger une 
mission commune CEPAL/UNESCO de determiner en collaboration avec les 
hauts fonctionnaires des pays interesses les groupes vises en 
priorite, et b) d'organiser une reunion d'experts qui donneraient 
leur avis sur les methodes d'enseignement appropriees aux differents 
groupes. On se preoccupera essentiellement des besoins des pays qui 
ne disposent pas a l'heure actuelle, ou seulement dans une mesure 
tres 11mi-tee, de services d'enseignement linguistique. Les propositions 
sont exposees en detail dans le document E/CEPAL/CDCC/19, a la 
section II. 
3. Pour renforcer la collaboration entre les differents systemes 
universitaires et d'autres centres nationaux de recherche, on envisage 
de creer un Conseil de la science et de la technique et un Conseil 
du developpement social et economique. Its serviraient l'un et 
l'autre avant tout a stimuler la recherche et a favoriser l'echange 
de donnees d'experience et de connaissances entre les institutions et 
les savants des pays des Carabes. On compte creer au secretariat 
un Groupe des questions scientifiques et techniques qui preterait 
ses services au Conseil de la science et de la technique. L'appui 
fourni par l'UNESCO est decrit en detail dans le document 
E/CEPAL/CDCC/19, a la section III. 
4. On compte mettre au point un projet commun CEPAL/UNESCO visant a 
mobiliser les pays antillais dans une entreprise multinationale 
d'education permanente et a mettre sur pied un reseau de centres pour 
la reconstitution du patrimoine culturel et l'animation culturelle. 
Cette entreprise consistera d'abord a fournir des materiaux imprimes 
et audiovisuels aux organes de communication existants et a veiller 
a en assurer la diffusion et a en faciliter l'acces au public. On 
s'efforcera, ce faisant, de repondre aux besoins des usagers - emetteurs 
et recepteurs - des organes de communication. La viabilite d'un tel 
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projet - dont le detail est expose a la section IV du document 
E/CEPAL/CDCC/19 - et les modalites d'execution feront l'objet 
d'entretiens avec des fonctionnaires des gouvernements. 
B. 	 Secteur agricole 
1. Ayant assure la publication du Repertoire des associations de 
Eroducteuranituciants et  exportateurs desprzliLLEde 1 aELLEIlltaEe 
et de l'eleva e des kusantillais, on va maintenant s'efforcer de 
rapprocher ces associations et de faciliter les echanges entre elles. 
Le Repertoire sera dorenavant publie dans les trois langues en usage 
au Comite de developpement et de cooperation des Caralbes. 
2. On effectuera des projections de la demande pour certaines 
cultures vivrieres. 
3. On selectionnera la produits de l'agriculture et de l'elevage 
de la region qui se pretent a la transformation industrielle au niveau 
local et regional. 
4. On continuera de publier le recueil biennal qui parait sous le 
titre de Statisti2ues agricolesdesRays antillais et on s'efforcera 
d'y inclure des renseignements sur les prix. 
5. On envisage d'entreprendre une etude sur les differents regimes 
de propriete et d'imposition fonciereS dans laquelle on analyserait 
la nature et l'importance des-contraintes qui pesent sur le developpe-
ment et l'emploi en vue de mettre au point des modeles mieux adaptes 
aux besoins des pays. On s'efforcera de trouver des sources de 
financement extrabudgetaires pour realiser ce projet. 
C. 	 Secteur industriel 
1. On se propose au depart de faire un inventaire des ressources en 
personnel de la region, ce qui permettrait de tenir a la disposition 
des pays membres une liste ou un repertoire des competences disponibles; 
on veillera, por ce faire, a s'assurer la cooperation des gouvernements. 
2. On prendra les premieres mesures en vue d'assurer la coordination 
appropriee de l'assistance technique avec les organes appropries de 
l'ONU, dans le sens approuve par le Comite. 
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3. En collaboration avec le Conseil antillais de la science et 
de la technique, on s'emploiera avec la cooperation des institutions 
interessees, a fournir des renseignements sur les techniques indus-
trielles appropriees. 
4. On s'emploiera egalement A etablir des liens entre les organismes 
de recherche et les instituts techniques existant dans la region 
afin d'assurer, grace a l'integration des activites et a la coope-
ration, une utilisation optimale des ressources et de repondre plus 
largement aux besoins de la region en matiAre de technologie. 
D. 	 Secteur social  
1. On continuera d'etudier l'evolution des structures sociales dans 
chaque pays. Autre fin, on classera et analysera les diverses 
situations qui se presentent d'un pays membre A l'autre et au sein 
d'un meme pays. Ces etudes permettront de formuler plus facilement 
une politique de developpement social. 
2. On continuera egalement de s'interesser a la main-d'oeuvre, 
non plus sous l'angle demographique, mais en analysant ses diverses 
utilisations dans des systAmes economiques differents en vue de 
planifier l'augmentation des taux de l'emploi. 
3. On mettra au point un programme detaille d'action sociale dans 
differents domaines - mise en valeur des ressources humaines, sante, 
chOmage, analphabetisme et sous-alimentation, entre autres - 
programme qui s'integrera a toutes les etudes economiques pertinentes. 
G. 	 Tourisme  
Il est necessaire, pour formuler une approche regionale, 
a) d'analyser l'influence du tourisme sur le plan social, b) d'evaluer 
les avantages economiques reels qu'il peut apporter et c) d'examiner 
quels sont les concessions, les stimulants et les installations 
propres a favoriser le developpement du tourisme. Ii faudra des 
ressources supplementaires pour realiser ces etudes et l'on propose 
que les gouvernements membres fournissent les services d'experts 
necessaires pour les executer, sous la conduite du secretariat du 
Comite. 
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H. 	 Transports et communications  
1. On execute actuellement une etude, en collaboration avec la 
CARICOM, pour determiner l'origine et la destination des marchandises 
transportees par caboteurs entre les Iles des Antilles orientales. 
Les donnees obtenues seront utilisees dans l'etude d'investissemnt 
de la Banque de developpement des Caraibes sur la WISCO. Elles 
devraient fournir des details sur les itineraireS que devrait 
emprunter cette compagnie maritime et sur les types de navires dont 
elle a besoin. 
2. Les travaux se poursuivront, en collaboration avec les autres 
organismes competents de la region, pour mettre au point des 
services reguliers, fiables et efficaces qui completeront ceux 
de la WISCO, de la NAMUCAR at des autres compagnies maritimes inter-
nationales, et pour creer des services de transbordement dans la 
region. 
3. On realisera des etudes pour determiner quel est le type de 
materiel convenant le mieux a ces services pour favoriser la 
standardisation. 
4. On compte entreprendre une etude sur la situation actuelle des 
transports aeriens dans la region du Comite, etude qui permettra de 
proposer des ameliorations dans les horaires et les itineraires, 
les types d'avions et le materiel - tant du point de vue economique 
que technique - et l'infrastructure (aeroports et services de 
navigation) ainsi que la rationalisation des arrangements en matiers 
de transport aerien. On etablira une serie de rapports periodiques. 
5. Des experts regionaux etudieront les services de telecommuni- 
cations. st les services postaux de la region et etabliront un rapport 
decrivant le systeme actuel, ses insuffisances et les difficultes 
qu'il suscite. Ensuite, on.constituera de petits groupes de travail, 
qui etudieront le systems actuel a la fois du point de vue des adminis-
trateurs et des usaeers. Leurs travaux seront coordonnes par le 
Bureau.' de la CEPAL pour les Caralbes. Ces groupes de travail pourraient 
organiser et realiser une etude regionale des services. Les resultats 
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seront analyses et les recommendations en vue dune amelioration du 
systeme seront presentees aux gouvernements pendant la periode de 
travail suivante (c'est-a-dire entre la troisieme et la quatrieme 
sessions du Comite). 
Ressources marines 
On s'efforcera autant que possible d'aider les Etats membres 
du Comite a entreprendre des activites particulieres en coordination 
avec les organismes competents. 
K. 	 Cooperation reEionale 
1. 	 On realisera des etudes en vue de promouvoir une collaboration 
et une cooperation plus etroites entre les mouvements d'integration 
de la sous-region. La CEPAL mene actuellement dans ce domaine des 
etudes paralleles sur le Marche commun d'Amerique centrale et le 
Groupe andin. Sur la base de ces etudes ainsi que d'autres realisees 
ulterieurement, on effectuera une etude comparative en vue d'encourager 
la cooperation. 
20 	 On etudiera egalement les possibilites et les consequences de 
l'adoption de diverses formes d'association entre la CARICOM et les 
autres pays membres du Comite. L'assistance d'experts provenant des 
pays en question sera necessaire pour ces etudes, qui seront 
coordonnees par le secretariat du Comite. 
3. On effectuera des etudes sur les avantages que pourraient 
obtenir les pays des Carabes en participant au Systeme economique 
latino-americain (SELA), ce qui permettrait de rapprocher leurs 
objectifs et leurs interets de ceux des autres pays d'Amerique latine. 
4. On s'efforcera d'encourager la coordination des mesures prises 
avec l'Association des pays d'Amerique latine et des Caralbes expor-
tateurs de sucre (GEPLACEA) pour defendre les interets des pays 
membres producteurs dans le domaine du commerce et egalement pour 
favoriser l'echange de donnees d'experience sur les techniques, la 
production, la recherche - developpement, aussi bien pour l'agriculture 
que pour l'industrie. 
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L. 	 Commerce 
Un expert des politiques.commerciales devrait etre recrute 
au cours de 1977. On prevoit qu'il. realisera:.  
- une analyse de la structure des echanges de produits determines 
entre chaque pays pris individuellement et des pays tiers; 
- des etudes sur les obstacles aux echanges de produits deter-
mines importants, par exemple sur les tarifs, les autres 
barrieres commerciales, les transports, etc.; 
en vue de formuler des propositions pour assurer la diversification et 
l'expansion du commerce interieur et du commerce exterieur deb pays 
membres du Comite. On accordera une attention particuliere aux 
possibilites offertes par le systeme generalise de preferences. 
M. 	 Catastrophes naturelles 
Il est propose de realiser des etudes en vue de mettre en place 
un reseau sous-regional de systemes d'alerte avancee en coordonnant 
et en organisant l'utilisation de tous les renseignements fournis par 
les moyens d'information, les services meteorologiques, les services 
de telecommunications, les operateurs de radio prives et les organi-
sations de secours. 
Un programme de travail a ete approuve dans les domaines 
suivants: 
E. Sante publique  
F. Enseignement et culture 
J. Amenagement des regions ea-tier-es 
E. LtEILI212-ique 
On etudiera l'assistance proposee par l'Organisation panamericaine 
de la sante a la reunion interorganisations pour elaborer un programme 
regional repondant aux priorites du Comite et l'on maintiendra des 
contacts etroits avec le nouveau bUreau du FISE a la JamaIque afin de 
pouvoir presenter aux gouvernements membres de recommandations 
concretes. 
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F. 	 Enseignement et  culture  
Certains aspects de l'enseignement et la culture, a savoir 
l'enseignement des langues, la collaboration entre les universites et 
les organismes de recherche et l'education des adultes, sont etudiOs 
A la section A, intitulee Cooperation technique entre les pays 
antillais. 
On accordera un appui au projet de l'UNESCO relatif a un systeme 
d'introduction d'innovations educatives dans la region des Antilles. 
J. 	 Amenagement des  region. cOtieres  
En ce qui concerne l'amenagement des regions cetieres, le Comite 
a demande que soient effectuees des recherches sur l'erosion des 
plages et la sedimentation, l'utilisation des marais et des terres 
inondees, la promotion des loisirs, du tourisme et de la peche ainsi 
que la protection des zones cotieres. Le secretariat prevoit, dans un 
premier temps, de faire realiser des enquetes sur place, apres quoi 
un groupe d'experts se reunira pour recommander la realisation de 
projets concrets dans des domaines particuliers. 
Le Bureau pour l'economie et la technologie des oceans du 
secretariat de l'Organisation des Nations Unies mene actuellement des 
travaux sur l'amenagement des zones catieres. En outre, 1'UNESCO 
pourrait organiser une mission s'occupant de la meme question. Les 
travaux du Bureau et la mission contribueront a l'execution du 
programme de travail. Ii est cependant indispensable que le secretariat 
dispose d'un expert pour organiser et coordonner les activites dans 
ce domaine. 
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II. AUTRES FONCTIONS DU BUREAU DE LA CEPAL 
POUR LES CARAIBES 
A. Le Bureau continuera a participer a l'analyse des tendances 
economiques dans chaque pays et dans l'ensemble de la region en vue 
de l'elaboration de l'Estudio economic°. On envi.sage de traiter un 
plus grand nombre de questions dans le document E/CEPAL/CDCC/15 et 
de le mettre a jour. 
B. Le Bureau collabore avec plusieurs services organiques du 
Bureau de la CEPAL i Santiago pour des projets de caractere regional 
(Amerique latine). Parmi ceux-ci, on peut citer l'examen et l'eva-
luation de la Strategie internationale du developpement et les etudes 
relatives a l'energie. Le Bureau continuera a offrir assistance et 
soutien aux autres organes de l'ONU et aux institutions specialisees 
dans leurs travaux. 
C. Ii continuera a fournir le cas echeant des services consultatifs 
aux pays et territoires qui en font la demande. 
D. Le Bureau poursuivra sa collaboration avec les organismes 
regionaux d'integration - CARICOM, Marche commun des Antilles orientales, 
Association sucriere des Indes occidentales - et les aidera a mener 
a bien des etudes et des projets particuliers. A ce titre, le Bureau 
participe aux reunions techniques et ministerielles. 
E. On poursuivra les travaux entrepris dans le cadre du projet 
intitule "Formulation d'un programme sous-regional concernant l'energie", 
dont it est fait mention au Programme de travail du Comite. On 
etablit actuellement un document relatif aux ressources energetiques 
et a l'utilisation de l'energie dans les pays membres du Comite. 
F. L'execution du Programme sur les ressources naturelles debutera 
au debut de 1978 par le rassemblement et l'evaluation de toutes les 
donnees disponibles sur les ressources minerales des pays membres 
du Comite. 
G. On envisage d'entreprendre la publication de bulletins statistiques 
sur la region. 
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III. AUTRES ACTIVITES 
Projet CEPAL/PNUE sur lasestion de l'environnement dansalreEill 
des Caraibes 
On a lance un projet commun CEPAL/PNUE, qui doit durer deux ans, 
portant sur l'elaboration d'un programme d'action en vue d'assurer 
une same gestion de l'environnement dans l'ensemble de la region 
des CaraIbes. Dans un premier temps, on envisage de recueillir et 
d'analyser des donnees sur l'etat de l'environnement et d'en faire la 
synthese, notamment d'identifier les activites et les phenomenes qui 
ont des repercussions sur l'environnement, et de determiner les lacunes 
des connaissances actuelles. Ensuite, on s'efforcera d'evaluer les 
ressources humaines et institutionnelles dont dispose la region et 
celles dont elle aurait besoin pour resoudre les problemes d'environne-
ment et de formuler des directives pour organiser des travaux inter-
disciplinaires. Enfin, on examinera les mesures deja prises pour 
resoudre les problemes qui se posent, et celles qui sont a prendre aux 
niveaux national et international, et l'on proposera des mecanismes 
appropries pour la coordination et l'application des mesures prises 
ou prevues, dans ce domaine, au sein du systems des Nations Unies. 
En dernieur lieu, on s'efforcera, en cooperation avec les gouverne-
ments interesses, les organes de l'ONU, ainsi que les organisations 
gouvernementales internationales et les organisations non gouvernemen-
tales, d'elaborer dans le cadre du projet un programme d'action qui 
sera soumis a une conference intergouvernementale des pays de la region 
des CaraIbes, tenue au niveau le plus eleve possible. 
Societes transnationales 
On donnera suite a l'offre de 1'UNESCO d'effectuer une mission 
preliminaire pour etudier l'influence des societes transnationales sur 
le developpement economique et social de la sous-region et on essaiera 
autant que possible de la faire beneficier de l'appui du Centre sur 
les societes transnationales et du siege de la CEPAL. 
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RESUME 
Calendrier des.reunions pour 1977-1978- 
Outre les reunions specialisees proposees a La Havane et figurant 
dans le rapport de la premiere session du Comite (E/CEPAL/CDCC/8/Rev.1), 
le secretariat suggere aux gouvernements membres d'organiser deux 
nouvelles reunions et leur demande de prendre une decision sur le lieu, 
la date, les.participants et le financement necessaire de toutes les 
reunions prevues. 
1. Reunion d'exterts - bibliothecaires et documentalistes  
Les documents E/CEPAL/CDCC/16/Rev.1 et E/CEPAL/CDCC/19 (section I) 
contiennent des renseignements sur le Centre de documentation qui a ete 
tree au secretariat du Comite. On estime necessaire de convoquer une 
reunion regionale en vue d'arreter les details concernant l'orientation 
et le domaine d'activite du Centre. 
2. Reunion d'experts sur les barrieres linuistioues  
On trouvera dans le document E/CEPAL/CDCC/19 (section II) des 
details sur 
	 mesures et programmes adoptes pour surmonter les 
barrieres linguistiques. Apres une evaluation preliminaire des besoins, 
it est propose de reunir une vingtaine d'experts qui donneront leur 
avis sur les methodes pedagogiques a utiliser pour des groupes 
linguistiques donnes. 
/Annexe 2 
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Annexe 2 
LISTE DE NOUVELLES PROPOSITIONS 
itiag.1121=122....E2=22Pents U11Pres 
a la deuxieme session du Comite 
1. Creation d'un centre d'enseignement de l'anglais, de l'espagnol 
et du francais et de recherche culturelle sur les pays 
des Caraibes. 
2. Projet de creation d'un centre de formation du personnel charge 
de l'amenagement des ressources catieres. 
3. Etablissement d'un centre regional de materiel genetique ameliore 
pour la production agricole. 
4. Creation d'un institut de recherche sur l'utilisation de la 
canne a sucre et de ses sous-produits pour la production d'aliments, 
de viande et de lait, de combustibles et d'engrais dans la region 
des Carabes. 
5. Proposition en vue de la promotion du tourisme regional. 
6. Role de la science et de la technique dans le developpement. 
7. Festival artistique biennal des CaraIbes. 
8. Centre regional pour la restauration et la production de microfilms 
dans les Carabes et en Amerique centrale. 
9. Projet de creation d'un institut des ressources minerales et en 
hydrocarbures existant dans les Carabes. 
	
100 	 Possibilites de cooperation sous-regionale en matiere de projets 
de recherche appliquee et d'assistance technique au secteur 
industriel. 
	




DECLARATION DE SAINT-DOMINGUE 
Les pays membres du Comite de developpement et de cooperation 
des CaraIbest reunis a Saint-Domingue (Republique Dominicaine) a 
l'occasion de la deuxieme session du Comite, decident: 
1. De.reaffirmer la validite des_postulats et principes qui 
devraient guider is Comite, conformement a la Declaration constitutive 
du Comite adoptee a La Havane le 4 novembre 1975. 
2. De coordonner leur action pour intensifier encore leurs 
efforts de developpement economique et social et pour favoriser les 
changements de structure que celui-ci exige. 
3. D'orienter leur action dans l'esprit du nouvel ordre econo-
mique mondial en vue d'adopter des positions communes et de jeter 
ainsi les bases de relations economiques internationales a la fois 
justes et equitables pouvant favoriser le developpement harmonieux, 
integre et independant des pays de la sous-region. 
4. D'adopter des politiques communes afin de defendre les prix 
de leurs produits de base et de leurs matieres premieres sur les 
marches internationaux, et de renforcer les mesures prises a Bette 
fin en s'efforcant de soutenir les associations de producteurs qui 
existent deja dans la region ou qui seront creees pour pourSuivre 
ces objectify. 
5. D'accorder leur appui au Systeme economique Latino-americain 
(SELA), en contribuant a renforcer son programme de travail et sa 
capacite de negociation avec d'autres Etats ou groupes d'Etats, afin 
d'identifier les interets de la sous-region des CaraIbes a ceux du 
reste de l'Amerique latine et de favoriser des echanges plus importants 
entre les pays qui en font partie et, en outre, de soutenir l'action 
entreprise par la Communaute des CaraIbes (CARICOM). 
6. De rechercher des formules assurant une utilisation optimale 
des ressources humaines, materielles et financieres des CaraIbes 
de facon a repondre aux besoins des pays de la sous-region en matiere 
de developpement individuel et collectif. 
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7. De reaffirmer le principe de la souverainete permanente sur 
les ressources naturelles et les activites economiques des pays des 
Carabes. 
8. De reaffirmer la volonte politique de participer activement 
a la realisation de programmes de cooperation horizontale entre pays 
en developpement, tant en Amerique latine qu'entre cette region et 
d'autres regions en developpement du monde, et ce dans leur interet 
propre et pour le bien de leur population. 
9. De continuer a renforcer les plans de cooperation pour la 
sous-region, tout en respectant les systemes economiques et sociaux 




INCIDENCES FINANCIERES ET BUDGETAIRES 
En ce qui concerne les incidences financieres que peut avoir le 
point 10 de l'ordre du jour, le secretariat tient a souligner les 
point suivants: 
1. 	 Reunions  
Le Comite a approuve la convocation de deux reunions: 
a) Une reunion consacree a la question des barrieres 
linguistiques; 
b) Une reunion de bibliothecaires et documentalistes. 
Le Comite a decide de solliciter l'assistance de l'UNESCO pour 
les reunions susmentionnees. En outre, pour essayer d'appliquer les 
decisions pertinentes du Comite sur la cooperation horizontale et 
l'utilisation des competences regionales, it est propose de demander 
aux gouvernements membres de fournir certains services de conference, 
en particulier des services de traduction et d'interpretation. A 
supposer qu'on obtienne le contours de l'UNESCO et des gouvernements 
des pays membres et qu'on puisse compter sur l'appui habituellement 
fourni par le gouvernement h8te, on estime a environ 12 500 dollars 
le tout de chaque reunion pour la CEPAL. Ces deux reunions sont prevues 
pour septembre et novembre 1977. 
Le Comite est convenu qu'il faudrait proceder a des consultations 
pour determiner s'il y a lieu de convoquer une reunion sur la science 
et la technique. Dans l'affirmative, cette reunion se tiendrait au 
debut de 1978. En consequence, les demandes de credits necessaires 
seront etablies et presentees par les voies habituelles et conformement 
wax regles et reglements en vigueur afin d'etre inscrites au budget 
de l'Organisation des Nations Unies. Il est par ailleurs propose de 
demander a l'Organisation des Nations Unies de fournir des services 
de consultants pour etablir la documentation generale et technique 
en vue de la reunion. Etant donne que le Comite a decide que son 
secretariat procederait a des consultations avec les gouvernements des 
pays membres, it faudra financer aussi les frais de voyage. 
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2. 	 Personnel  
Le Comite est convenu de creer au secretariat un groupe de la 
science et de la technique et de rendre le Centre de documentation des 
Caralbes tout a fait operationnel; a cette fin, it faudra recruter le 
personnel supplementaire ci-apres: 
a) Science et technique 
1 administrateur 	 - P-5 
1 assistant de recherche 	 - G-6 
1 stenographe 	 - G-5/4 
b) Centre  de documentation des CaraIbes 
1 documentaliste/bibliothecaire - P-2/3 




Le Comite a egalement decide de prevoir au secretariat un poste 
de traducteur francais (P-2/3). 
	
3. 	 Frais de voyage  
Le Comite a estime qu'il faudrait assurer une cooperation plus 
active entre le secretariat et les pays membres en ce qui concerne les 
activites, les reunions et les sessions du Comite; it convient done 
de prevoir a cet effet des frais de voyage supplementaires. 
	
4. 	 Mesures a prendre  
Conformement aux regles et reglements en vigueur, it est propose 
de demander l'ouverture des credits supplementaires susmentionnes a la 
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